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Gouvernement du Québec

Décret 596-2016, 29 juin 2016
CONCERNANT la modification du décret numéro 316-96 
du 13 mars 1996 relatif à la délivrance d’un certificat 
d’autorisation en faveur de la Municipalité de Champlain 
pour la réalisation du projet d’agrandissement du lieu 
d’enfouissement sanitaire qu’elle exploite sur son 
territoire

ATTENDU QUE, en application de la section IV.1 du 
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (cha-
pitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), le 
gouvernement a délivré, par le décret numéro 316-96 du 
13 mars 1996, un certifi cat d’autorisation en faveur de la 
Municipalité de Champlain pour la réalisation du projet 
d’agrandissement du lieu d’enfouissement sanitaire qu’elle 
exploite sur son territoire;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 122.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
l’autorité qui a délivré un certifi cat d’autorisation peut 
également le modifi er, le suspendre ou le révoquer, à la 
demande de son titulaire;

ATTENDU QUE le gouvernement a autorisé des modi-
fi cations au décret numéro 316-96 du 13 mars 1996 par le 
décret numéro 929-2013 du 11 septembre 2013 et par le 
décret numéro 980-2013 du 25 septembre 2013;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 929-2013 
du 11 septembre 2013, la Régie de gestion des matières 
résiduelles de la Mauricie a été substituée à la Municipalité 
de Champlain comme titulaire du certifi cat d’autorisa-
tion délivré en vertu du décret numéro 316-96 du 13 mars 
1996 et que certaines conditions de ce certifi cat ont été 
modifi ées;

ATTENDU QUE la Régie de gestion des matières rési-
duelles de la Mauricie a transmis, le 29 octobre 2014, 
une demande afi n de modifi er le libellé de la condition 15 
concernant la gestion postfermeture du lieu d’enfouisse-
ment technique de Champlain et de soustraire un docu-
ment cité à la condition 1 du décret numéro 316-96 du 
13 mars 1996, modifi é par le décret numéro 929-2013 
du 11 septembre 2013 et par le décret numéro 980-2013 du 
25 septembre 2013;

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques conclut que les 
modifi cations demandées sont jugées acceptables sur le 
plan environnemental;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation 
du ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques :

QUE le dispositif du décret numéro 316-96 du 
13 mars 1996, modifi é par le décret numéro 929-2013 
du 11 septembre 2013 et par le décret numéro 980-2013 du 
25 septembre 2013, soit modifi é comme suit :

1. La condition 1 est modifi ée en y supprimant, à la 
liste des documents, le document suivant :

— Courriel de M. Richard Bacon, trésorier de la Régie 
de gestion des matières résiduelles de la Mauricie, à 
MM. Hervé Chatagnier et Valère Béland, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs, envoyé le 10 juillet 2013 à 9 h 51, concernant 
l’acceptation du nouveau libellé de la condition 15 sur 
les garanties fi nancières pour la gestion postfermeture, 
2 pages;

2. La condition 1 est modifi ée en y ajoutant, à la liste 
des documents, le document suivant :

— Courriel de Mme Josée Montembeault, commis 
de bureau au greffe de la Régie de gestion des matières 
résiduelles de la Mauricie, à M. Patrice Savoie, du minis-
tère du Développement durable, de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques, envoyé 
le 6 octobre 2015 à 13 h 19, concernant l’acceptation du 
nouveau libellé de la condition 15 sur les garanties fi nan-
cières pour la gestion postfermeture, 5 pages incluant 
2 pièces jointes.

3. La condition 15 est remplacée par la suivante :

CONDITION 15
GARANTIES FINANCIÈRES POUR LA GESTION 
POSTFERMETURE

La Régie de gestion des matières résiduelles de la 
Mauricie doit constituer, dans les conditions prévues 
ci-dessous, des garanties fi nancières ayant pour but de 
couvrir tous les coûts afférents à la gestion postfermeture 
du lieu d’enfouissement technique autorisé par le présent 
certifi cat d’autorisation, et ce, pour une période minimale 
de 30 ans. Elle doit notamment couvrir les coûts engen-
drés par :

— l’application des obligations dudit certif icat 
d’autorisation;

— la délivrance d’un certifi cat d’autorisation par le 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques (ci-après 
appelé : « le ministre »), en vertu de la Loi sur la qualité 
de l’Environnement;
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— toute intervention qu’autorisera le ministre pour 
régulariser la situation en cas de violation des conditions 
du présent certifi cat d’autorisation;

— les travaux de restauration à la suite d’une contami-
nation de l’environnement, découlant de la présence du 
lieu d’enfouissement technique ou d’un accident.

Ces garanties fi nancières seront constituées sous la 
forme d’une fi ducie d’utilité sociale établie, conformé-
ment aux dispositions du Code civil du Québec et aux 
prescriptions énumérées ci-dessous.

1) Dans le cadre de la délivrance d’un certifi cat d’auto-
risation, en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2), si le ministre l’exige, la 
Régie de gestion des matières résiduelles de la Mauricie 
fait préparer, par des professionnels qualifi és et indépen-
dants, un rapport de révision des coûts annuels de gestion 
postfermeture du lieu d’enfouissement technique et un 
avis sur la nouvelle contribution proposée pour chaque 
mètre cube du volume comblé au lieu d’enfouissement 
technique, incluant le matériel de recouvrement journalier. 
Le ministre détermine la nouvelle contribution exigible et 
sa date d’application.

2) Le fi duciaire doit être une société de fi ducie ou une 
personne morale habilitée à agir comme fi duciaire au 
Québec.

L’acte constitutif de fi ducie intervenu le 19 août 1996 
entre le fi duciaire, Fiducie Desjardins inc., et la consti-
tuante devra être amendée pour refl éter les modalités du 
présent certifi cat d’autorisation, du décret numéro 316-96 
du 13 mars 1996 et de toute prise de décret ultérieure par le 
gouvernement concernant l’exploitation du lieu d’enfouis-
sement technique de Champlain.

Tout amendement à l’acte constitutif de fi ducie doit 
recevoir l’approbation préalable du ministre avant la signa-
ture de la constituante et du fi duciaire.

Une copie de l’acte constitutif de fi ducie dûment signée 
par les parties doit être transmise par la Régie de gestion 
des matières résiduelles de la Mauricie au ministre avant 
le début de l’exploitation du lieu d’enfouissement tech-
nique ou lors de sa modifi cation.

Durant la période d’exploitation, les frais fi duciaires 
annuels sont payés directement par la Régie de gestion 
des matières résiduelles de la Mauricie ou imputés à la 
fi ducie selon l’entente avec le fi duciaire. Durant la période 
postfermeture, ils sont imputés à la fi ducie. Toutefois, la 
contribution unitaire doit tenir compte des frais payés par 
la fi ducie.

3) Le patrimoine fi duciaire est composé des sommes 
versées en application du paragraphe 4 ci-dessous, ainsi 
que des revenus de placement nets des frais fi duciaires et 
des impôts, le cas échéant.

4) Dans le cas où la capacité maximale du lieu 
d’enfouissement technique autorisée au décret est atteinte, 
et réserve faite des ajustements qui pourraient s’impo-
ser en application des dispositions qui suivent, la Régie 
de gestion des matières résiduelles de la Mauricie doit 
avoir versé au patrimoine fi duciaire, durant la période 
d’exploitation, des contributions permettant de fi nancer, 
pour une période minimale de 30 ans, les coûts annuels 
de gestion postfermeture. Ces coûts, révisés périodique-
ment, sont indexés annuellement au taux cible de maî-
trise de l’infl ation, déterminé par la Banque du Canada 
et le gouvernement du Canada (2 % en 2015), et ce, pour 
évaluer les coûts totaux de gestion postfermeture du lieu 
d’enfouissement technique.

5) Nonobstant la première année d’exploitation autori-
sée, qui s’étend du début de l’exploitation au 31 décembre 
de la même année ou à la fi n de l’année fi nancière de la 
constituante, une année d’exploitation correspond géné-
ralement à l’année fi nancière de la constituante. L’année 
fi nancière de la fi ducie correspond à celle de la consti-
tuante ou s’échelonne du 1er janvier au 31 décembre de 
chaque année.

6) À la fi n de chaque année d’exploitation, la Régie 
de gestion des matières résiduelles de la Mauricie fait 
préparer, par des professionnels qualifi és et indépendants, 
et transmet au fi duciaire et au ministre le rapport annuel 
de volumétrie qui fait état de l’évaluation, en mètres cubes, 
du volume comblé au lieu d’enfouissement technique 
durant l’année et du volume cumulatif depuis le début 
de l’exploitation, incluant le matériel de recouvrement 
journalier.

7) Les contributions à la fi ducie sont versées au moins 
une fois par année, au plus tard le dernier jour du mois 
qui suit la fi n de l’année d’exploitation visée. Le rapport 
de volumétrie sert d’appui notamment à la conciliation 
annuelle du versement à la fi ducie, le cas échéant. Les 
contributions non versées dans les délais prescrits portent 
intérêt, à compter de la date du défaut, au taux déterminé 
selon l’article 28 de la Loi sur l’administration fi scale 
(chapitre A-6.002).

8) Dans les 90 jours qui suivent la fi n de chaque année 
d’exploitation, la Régie de gestion des matières résiduelles 
de la Mauricie transmet au ministre le rapport annuel du 
fi duciaire portant sur l’évolution du patrimoine fi duciaire 
constitué en vertu de la présente condition.
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Ce rapport comporte :

— une déclaration du fiduciaire attestant que les 
sommes versées à la fi ducie correspondent à celles qui 
sont exigibles aux termes de la présente condition, eu 
égard au volume comblé au lieu d’enfouissement tech-
nique durant l’année d’exploitation terminée, incluant le 
matériel de recouvrement journalier. Le fi duciaire indique 
l’écart, le cas échéant;

— le solde au début;

— un état des sommes versées à la fiducie durant 
l’année, notamment les contributions et les revenus de 
placement;

— un état des dépenses imputées à la fi ducie durant 
l’année, des frais fi duciaires et des impôts payés, le cas 
échéant;

— le solde à la fi n;

— à la fi n de chaque période d’exploitation de cinq 
ans, une mention à l’effet qu’un rapport de révision de 
la contribution à la fi ducie est attendu dans les 120 jours 
suivants.

9) Dans les 120 jours qui suivent l’expiration de chaque 
période d’exploitation de cinq ans, la dernière échéant 
le 31 décembre 2013, la Régie de gestion des matières 
résiduelles de la Mauricie fait préparer, par des profes-
sionnels qualifi és et indépendants, et transmet au fi du-
ciaire et au ministre un rapport de révision des coûts 
annuels de gestion postfermeture, un état de l’évolution 
du patrimoine fi duciaire ainsi qu’un avis sur la contribu-
tion proposée pour chaque mètre cube du volume comblé 
du lieu d’enfouissement technique, incluant le matériel 
de recouvrement journalier. La date d’entrée en vigueur 
de la nouvelle contribution est le premier jour qui suit la 
fi n de la période d’exploitation de cinq ans. Le ministre 
détermine la nouvelle contribution unitaire exigible au 
1er janvier 2014 et révisée aux cinq ans et en avise par 
écrit la Régie de gestion des matières résiduelles de la 
Mauricie et le fi duciaire.

10) Dans les 60 jours qui suivent le jour où le lieu 
d’enfouissement technique cesse de recevoir des matières 
résiduelles destinées à l’enfouissement, la Régie de gestion 
des matières résiduelles de la Mauricie :

— fait préparer, par des professionnels qualifi és et indé-
pendants, le rapport fi nal de volumétrie qui fait état de 
l’évaluation, en mètres cubes, du volume comblé durant la 
dernière année ou partie d’année, et du volume cumulatif 
depuis le début de l’exploitation, incluant le matériel de 
recouvrement journalier;

— transmets au fi duciaire et au ministre ledit rapport 
accompagné d’une confi rmation du versement fi nal à la 
fi ducie.

Durant la période postfermeture du lieu d’enfouisse-
ment technique :

— aucune somme ne peut être versée en exécution de 
la fi ducie sans que le ministre ne l’ait autorisé, soit géné-
ralement, soit spécialement.

Le fi duciaire transmet le rapport annuel de la fi ducie à 
la Régie de gestion des matières résiduelles de la Mauricie 
et au ministre :

— dans les 90 jours qui suivent la fi n de chaque année 
fi nancière;

— dans l’année où elle survient, le rapport fi nal attes-
tant la liquidation complète et entière de la fi ducie.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 597-2016, 29 juin 2016
CONCERNANT des modifications au Programme favo-
risant la capitalisation des entreprises de l’économie 
sociale

ATTENDU QUE l’article 3 de la Loi sur l’aide au déve-
loppement des coopératives et des personnes morales 
sans but lucratif (chapitre A-12.1) prévoit que le gouver-
nement peut établir tout programme d’aide fi nancière et 
technique pour l’application de cette loi et en déterminer 
les conditions, cas et limites d’application ainsi que les 
frais exigibles;

ATTENDU QUE le Programme favorisant la capitalisa-
tion des entreprises de l’économie sociale a été établi par 
le décret numéro 1091-2015 du 9 décembre 2015;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er ce programme 
de façon à ce que son cadre normatif corresponde avec 
la réalité du financement des prêts de capitalisation 
par Investissement Québec et pour ajuster certaines 
inexactitudes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :
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